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Efua Dorkenoo naît en 1949 au Ghana, dans une famille où 
les traditions et les inégalités de genre sont profondément 
ancrées. Dès son plus jeune âge, elle est témoin des 
souffrances infligées aux femmes et aux filles de sa 
communauté, notamment à travers la pratique de l’excision 
(ou mutilation génitale féminine, MGF), une coutume 
largement répandue en Afrique de l’Ouest. Ces observations 
marquent le début de sa prise de conscience : les droits des 
femmes ne sont pas une option, mais une nécessité.  
 
Dans les années 1970–1980, Efua Dorkenoo travaille comme infirmière et consultante en 
santé publique au Royaume-Uni. Elle est rapidement confrontée à la réalité des femmes 
africaines immigrées qui subissent les conséquences de l’excision, souvent dans le silence 
et l’isolement. Elle réalise que cette pratique, bien qu’ancrée dans des traditions, est une 
violation grave des droits humains et un obstacle à l’émancipation des femmes. Elle milite 
pour l’adoption de lois interdisant l’excision au Royaume-Uni. Grâce à ses efforts, le Female 
Genital Mutilation Act est adopté en 1985, faisant du Royaume-Uni l’un des premiers pays 
au monde à criminaliser cette pratique.  
 
En 1983, elle fonde FORWARD (Foundation for Women’s Health, Research and 
Development), une ONG pionnière dans la lutte contre l’excision et les violences faites aux 
femmes. FORWARD met en place des cliniques spécialisées pour soigner les femmes 
victimes d’excision, leur offrant des soins médicaux, psychologiques et juridiques. 
L’ONG travaille aussi à réinsérer socialement les survivantes, en leur offrant des formations 
professionnelles et un soutien économique. 

À partir des années 2000, Efua Dorkenoo voit son travail reconnu à l’échelle mondiale. Son 
engagement infatigable contre l’excision et pour les droits des femmes lui vaut de 
nombreuses distinctions, qui soulignent son rôle de pionnière dans la lutte pour l’égalité et la 
justice sociale. 

En 2000, elle reçoit le Prix des droits de l’homme de la République française, une 
reconnaissance rare pour une militante africaine. Ce prix met en lumière son impact sur les 
politiques publiques en Europe et en Afrique, où ses campagnes ont contribué à faire 
évoluer les lois et les mentalités. La même année, elle est nommée Officier de l’Ordre de 
l’Empire britannique (OBE) par la reine Élisabeth II pour son travail humanitaire, une 
distinction qui renforce sa crédibilité sur la scène internationale. 

 

 


